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Fiche d’information : droit de la neutralité, politique de neutralité et 

pratique de la neutralité 

De quoi s’agit-il ? 

Le droit international définit les droits et les obligations d’un État neutre vis-à-vis des parties à un conflit. 

On nomme l’ensemble de ces droits et obligations le « droit de la neutralité ». Le droit de la neutralité 

s’applique uniquement aux conflits armés interétatiques d’une certaine durée et d’une certaine intensité. 

Après s’être développé au cours du XIXe siècle sous la forme d’une pratique étatique – appelée droit 

international coutumier – il a été inscrit en 1907 dans deux conventions dites de La Haye1, auxquelles 

la Suisse a adhéré en 1910. Depuis lors, il a continué à évoluer en tant que droit international coutumier, 

de sorte que les mêmes règles s’appliquent aujourd’hui non seulement aux guerres terrestres et 

maritimes, mais aussi aux guerres aériennes.  

 

Droits de l’État neutre 
 

Obligations de l’État neutre 

Droit à l’inviolabilité de son propre territoire Interdiction de mettre son territoire à la disposition des parties 
belligérantes ; obligation d’assurer l’inviolabilité de son propre 
territoire 
 

Droit d’assurer sa propre défense, y compris par des moyens 
militaires 

Interdiction d’apporter un soutien militaire dans le cadre d’un 
conflit armé 
 

Droit à une libre circulation économique, pour autant qu’elle 
ne serve pas à des fins militaires 

Interdiction de livrer des biens utilisables à des fins militaires 
provenant de stocks étatiques ; obligation de respecter le 
principe d’égalité de traitement en cas de restriction de 
l’exportation privée de biens utilisables à des fins militaires 
 

 Effet anticipé : ne pas créer, en temps de paix, des situations 
qui rendraient impossible le respect des obligations en cas de 
guerre, notamment ne pas adhérer à une alliance militaire 
impliquant un devoir d’assistance et ne pas autoriser le 
stationnement de forces armées étrangères sur son propre 
territoire 
 

 
 

Outre les dispositions juridiques applicables, des décisions et des mesures relevant de la politique de 

la neutralité peuvent également s’avérer pertinentes, en complément des obligations légales. Ces 

mesures visent à faire reconnaître le statut juridique de l’État neutre et à rendre la neutralité crédible. 

L’ensemble des décisions prises en application du droit de la neutralité et de la politique de neutralité 

constitue la pratique suisse de la neutralité.  

 

La pratique en Suisse 

Depuis la fondation de l’État fédéral en 1848, la Suisse recourt à la neutralité pour sauvegarder ses 

intérêts en matière de politique extérieure, de politique de sécurité et de politique économique. Le 

Conseil fédéral s’est régulièrement penché sur l’application de la neutralité et a exposé sa pratique dans 

différents rapports. En 1993, le Conseil fédéral a rédigé un rapport sur la neutralité qui définit les 

paramètres fondamentaux de la pratique suisse de la neutralité, toujours d’actualité aujourd’hui2. Il a 

confirmé cette ligne en 2022 dans son rapport en exécution du postulat « Clarté et orientation de la 

politique de neutralité »3. 

 
1 Convention du 18 octobre 1907 concernant les droits et les devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre 
sur terre (Ve Convention de La Haye, RS 0.515.21), et Convention du 18 octobre 1907 concernant les droits et les devoirs des 
puissances neutres en cas de guerre maritime (XIIIe Convention de La Haye, RS 0.515.22)  
2 Rapport du Conseil fédéral du 29 novembre 1993 sur la politique extérieure de la Suisse dans les années 90 (FF 1994 I 150) 
3 Rapport du Conseil fédéral du 26 octobre 2022 en réponse au postulat 22.3385 



 Département fédéral des affaires étrangères DFAE 
  
 
 
 
 

   
 

Importance pour la Suisse et sa neutralité  

Pour que la neutralité puisse servir les intérêts de la Suisse en matière de politique extérieure, de 

politique de sécurité et de politique économique, elle doit être reconnue et respectée au niveau 

international. Le droit de la neutralité représente à cet égard le cadre applicable. Ce dernier offre dans 

la pratique actuelle une certaine marge de manœuvre dans l’application de la neutralité, qui permet de 

protéger au mieux les intérêts de la Suisse.  


